
L’ère du pétrole bon marché (et même du pétrole tout court) touche 
à sa fin. Mais quelles énergies pour la transition ? A l’heure du ré-
chauffement climatique, l’énergie nucléaire apparaît comme le candi-
dat idéal. Or, il n’en est rien. Non seulement la filière nucléaire ne 
peut pas remplacer la puissance du pétrole, mais elle ne peut pas fonc-
tionner sans ce précieux carburant fossile. Pire, cette filière n’est pas 
contrôlable dans une optique de grande descente énergétique, voire 
d’effondrement économique ou politique.

« Le nucléaire, c’est propre, c’est une énergie d’avenir ! » Préparez-vous  : plus 
le climat se réchauffe, plus nous entendrons cette merveilleuse phrase remplie 
d’optimisme. En effet, après la catastrophe de Fukushima, le réchauffement 
climatique est devenu l’argument principal pour relancer l’industrie nucléaire : 
la fission n’émet « pas de CO2 », elle est donc « compatible avec le climat ». Par-
fait ! Mais avant d’investir des milliards dans l’énergie du futur, arrêtons-nous 
un instant sur quelques détails.
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Une filière propre

Qu’est-ce que la « filière » nucléaire ? Une longue chaîne logistique 1 qui com-
mence dans les mines d’uranium du Canada, d’Australie ou du Niger, et qui 
finit dans les containers de haute-sécurité stockés, par exemple, à la Hague 
(France). Le réacteur nucléaire qui brûle des barres d’uranium pour chauffer 
de l’eau n’est qu’un petit maillon de cette longue chaîne. Alors certes, dans le 
réacteur, il n’y a pas de CO2 qui s’échappe, mais peut-on en dire autant dans 
le reste de la filière ? 

Combien de pétrole faut-il pour alimenter un chantier de construction d’une 
centrale, produire le béton et les structures métalliques, mais aussi déplacer les 
matériaux, les techniciens et les ingénieurs ? Pour maintenir les centrales en 
fonction ? Pour renouveler les centrales ? Pour construire les lieux de stockage et 
faire fonctionner les machines qui traitent les fûts radioactifs et même qui fabri-
quent ces fûts ? Avec quels matériaux fabrique-t-on ces fûts ? Combien de litres 
de pétrole sont brûlés pour transporter les fûts et, accessoirement donc, pour 
encadrer les militants anti-nucléaires (comment fonctionnent les voitures de 
police…) ? Et en amont, pour transporter l’uranium brut depuis les sites d’ex-
traction ? Pour l’enrichir ? Combien de pétrole brûlé par l’activité d’extraction 
de l’uranium, ou par les forces militaires nécessaires pour sécuriser les régions 
des sites d’extraction, par exemple au Niger ? 

Selon un rapport paru en 2009, l’industrie nucléaire ne sera pas en mesure 
de construire assez de centrales pour que cela ait un quelconque impact sur le 
climat 2. Mais ne parler que du CO2, c’est oublier combien l’extraction de l’ura-
nium est une activité polluante. « Après le démantèlement d’une mine d’ura-
nium, il reste plus de 80 % des radio-isotopes dans les collines de déblai. Le vent 
diffuse des particules radioactives dans toutes les directions. L’eau ruisselante 
est contaminée et s’infiltre dans les nappes phréatiques ou les ruisseaux. » 3 Tout 
cela contamine évidemment les humains, la flore et la faune environnante… 
De plus, l’étape d’enrichissement de l’uranium utilise des composés halogé-
nés (CH), dont l’hexafluorure d’uranium en très grandes quantités 4. Mais ces 
CH sont des gaz à effet de serre 10 000 fois plus puissants que le CO2 ! On 

1  Exploration, extraction, concentration (transport + sécurité entre chaque étape), stockage, 
raffinage, conversion, enrichissement, encore conversion, fabrication du combustible et du 
réacteur, stockage du combustible irradié, retraitement, encore transport et enfin stockage 
des déchets.

2  Squassoni, S. A., Nuclear Energy: Rebirth or Resuscitation ? (vol. 52), Washington DC : 
Carnegie Endowment for International Peace, 2009.

3  Wikipedia, « Extraction de l’uranium », consulté en mars 2014. 
fr.wikipedia.org/wiki/Extraction_de_l’uranium

4  Fleming D., The Lean Guide to Nuclear Energy, A life-cycle in trouble, The Lean Economy 
Connection, Londres, 2007, p. 50.
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pourrait aussi évoquer le problème de l’eau de refroidissement des centrales 
qui réchauffent et donc perturbent les écosystèmes alentours, ou simplement 
le fait que les déchets radioactifs 5 sont toxiques pour des dizaines (Strontium 
90, Césium 137), des milliers (Plutonium 239), voire des milliards d’années 
(Uranium 238). Sans parler du MOX 6, le combustible « recyclé », extrêmement 
dangereux, qui en tant que déchet dégage plus de radioactivité que les déchets 
classiques, et son refroidissement prend environ 10 fois plus de temps (50 ans 
au lieu de 5 à 8 ans) 7. Mais la littérature sur ce dernier sujet est si abondante, 
qu’il n’est nul besoin d’insister. Bref, la filière nucléaire est loin d’être « propre ».

Le nucléaire sans le pétrole

Il n’est pas question ici de convaincre le lecteur de l’existence d’un pic pétro-
lier ou de disserter sur sa datation exacte. Bien des rapports, livres, articles 
ou études l’ont déjà fait brillamment 8. Pour résumer, le pic de production du 
pétrole brut conventionnel (80 % de la consommation) a été franchi en 2005-
2006, et depuis, la production oscille sur un « plateau », malgré des technolo-
gies d’extraction de plus en plus perfectionnées et des investissements massifs. 
L’exploitation des hydrocarbures non-conventionnels (pétrole de schiste, gaz de 
schistes, etc.) déçoit et il est difficile de ne pas se rendre compte qu’elle ne re-
pousse le problème que de quelques années seulement, voire de quelques mois 9. 

Disons le clairement : le nucléaire ne remplacera jamais le pétrole. Première-
ment, au delà de l’énergie, il y a simplement la matière : on ne peut faire avec 
de l’uranium ce qu’on fait avec du pétrole. Comment, par exemple, produire 

5  Cela inclut les sous-produits de l’enrichissement, les résidus des mines d’uranium, les dé-
chets de la production d’électricité, les déchets de la recherche, les déchets des démantèle-
ments des réacteurs et les déchets du secteur médical.

6  Le MOX est constitué de plutonium (7 %) et d’uranium appauvri (93 %). Il est présenté 
comme une solution technique pour le retraitement du plutonium issu des combustibles 
usés (Source : Wikipedia « Mox », consulté en mars 2014).

7  Sinaï A., Le plutonium, enjeu tabou de la transition énergétique, Actu-Environnement, 
25 mars 2013. 
www.actu-environnement.com/ae/news/plutonium-mox-combustible-nucleaire-18137.php4 
Voir aussi Wikipedia « Mox », consulté en mars 2014.

8  Par exemple Campbell, C. J. & Laherrère J. H., « The end of cheap oil », Scientific Ameri-
can, n°278, 1998, p. 60-5. ; Hirsch R. L., Bezdek R., & Wendling R., « Peaking of world 
oil production: impact, mitigation & risk management », 2005, US Energy Information Ad-
ministration, Annual Oil Market Chronology, disponible facilement sur internet ; Heinberg 
R., The end of growth, New Society Publishers, Canada, 2011. En Français : lire par exemple 
Cochet, Yves, Pétrole apocalypse, Fayard, 2005, p. 275 et Jancovici J.-M. & Grandjean 
A, Le plein s’il vous plaît ! La solution au problème de l’énergie, Seuil, 2006.

9  Hughes, J. D., Drill, Baby, Drill : Can Unconventional Fuels Usher in a New Era of Energy 
Abundance ?, Post Carbon Institute, 2013.

3

| 
une p

ub
licatio

n b
a

r
r

ic
a

d
e • 2

0
1

4 • t
r

a
n

s
it

io
n &

 n
u

c
l

é
a

ir
e



du plastique à partir d’uranium ? Deuxièmement, il y a l’énergie : avec 435 réac-
teurs en activité 10, l’industrie nucléaire ne produit que 2,4 % de l’énergie totale 
consommée dans le monde. Même en France, qui produit environ 75 % de son 
électricité avec du nucléaire, cela ne représente que 16 % de la consommation 
énergétique du pays ! 11 Pour remplacer un quart de la production mondiale 
de pétrole, il faudrait construire 2 000 centrales, soit 3 000 milliards d’euros 
d’investissement, ce qui équivaut à 10 fois le budget annuel de la France 12. Troi-
sièmement, le nucléaire sert à faire de l’électricité, or il va de soi que le monde 
ne tourne pas seulement à l’électricité, on peut difficilement se passer de mo-
teurs ou de centrales thermiques. Quatrièmement, si la production d’électricité 
nucléaire a l’avantage d’être fiable et continue, elle ne peut pas répondre aux 
pics de demande. Il est nécessaire de la coupler avec des centrales thermiques, 
beaucoup plus souples dans leur utilisation. Cinquièmement, il est impossible 
de construire de nouveaux réacteurs, ni même de gérer les déchets, sans pétrole. 

En résumé, il est impossible d’envisager un monde 100 % nucléaire, mais 
même si nous y parvenions, le nucléaire ne parviendrait pas à compenser le 
déclin des énergies fossiles.

Une filière en déclin quoi qu’il arrive

Rappelons une évidence : l’uranium est aussi une énergie non-renouvelable et 
par conséquent les stocks s’épuisent. Selon une étude publiée en 2013 qui éva-
luait l’évolution de l’extraction mondiale d’uranium 13, le pic de production 
pourrait avoir lieu en 2015 14 ! Avec une demande qui croit de 1 % par an, les 
pénuries pourraient donc avoir lieu dans les cinq prochaines années. La seule 
solution serait d’utiliser les stocks militaires de la guerre froide (500 ktonnes 
cumulées aux Etats-Unis et en Russie), mais cela reste du matériel militaire et 
on ne dit pas quelle quantité pourrait alors être fournie à la Chine ou à l’Eu-
rope… Sans compter que ce ne sont que des quantités limitées.

Il faut à ce stade dire un petit mot sur deux faux espoirs techniques du nu-
cléaire civil : les nouveaux réacteurs EPR et la technologie du Thorium.  

10  En janvier 2014, il y avait 435 réacteurs en activité répartis dans 30 pays, et 71 en construc-
tion. Source : World Nuclear Association, www.world-nuclear.org

11  Association Négawatt (2012), Manifeste Negawatt, Réussir la transition énergétique, Actes 
Sud, p. 207

12  Cochet, Yves, Pétrole apocalypse, Fayard, 2005, p. 138.

13  Dittmar, M. (2013), The end of cheap uranium. Science of The Total Environment, 
n°461, p. 792-798.

14  Avec un maximum de production de 58 ktonnes, qui déclinerait de 0,5 ktonnes par an 
jusqu’en 2025 et puis plus rapidement, ce qui ne serait pas suffisant en 2030 pour alimen-
ter le parc actuel.
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Un EPR (réacteur préssurisé européen) est un type de réacteur assez classique 
qui utilise comme combustible de l’uranium enrichi à 5 % et du MOX. Mais la 
construction des premiers EPR de démonstration, en Finlande et à Flamanville 
(France), n’est toujours pas achevée, et leur mise en service n’a cessée d’être 
reportée de plusieurs années, avec des surcoûts de plusieurs milliards d’euros. 
Autrement dit, outre le fait que ces réacteurs restent dangereux, il y a peu de 
chances qu’ils constituent une « solution » à court terme pour la filière… Il en 
va de même pour les réacteurs au thorium, parait-il moins polluants et utilisant 
une matière trois à quatre fois plus abondante que l’uranium mais comme le si-
gnale l’Institute for Energy and Environmental Research (Washington DC), la 
technologie Thorium nécessite toujours de l’uranium pour démarrer la réaction 
nucléaire. De plus, cette technologie n’est pas considérée comme rentable… 
avant 20 ou 30 ans !  15

Par ailleurs, la filière nucléaire a un grave problème de compétences humaines. 
En effet, elle n’est plus attractive pour les jeunes et risque (nous risquons tous !) 
une perte de savoir faire à moyen terme. « La situation est dramatique quant à 
la problématique du maintien des compétences et de la gestion du savoir. Le 
président d’EDF a déclaré en 2011 que, jusqu’en 2017, la moitié des agents 
travaillant dans le nucléaire partiront à la retraite. Comment est-ce qu’on forme 
la moitié des techniciens d’une flotte de 58 réacteurs nucléaires en 6 ans ? […] 
Beaucoup d’ingénieurs nucléaires jeunes diplômés n’entrent pas dans la filière 
ou la quittent après peu de temps. Et pour cause, les gens se rendent compte 
rapidement que l’avenir rose d’une industrie en plein boum n’existe pas » 16. 
L’industrie est en réalité en déclin, particulièrement en Europe occidentale.

Enfin, les centrales sont prévues pour être fermées après 40 ans. Or, dans 
nos régions, la plupart des échéances arrivent bientôt. On oublie facilement 
qu’avant de rêver accroître le parc, il faut d’abord le renouveler. Pour Mycle 
Schneider, consultant indépendant international sur l’énergie nucléaire et prix 
Nobel alternatif 1997, « si les réacteurs sont arrêtés après 40 ans de fonction-
nement, juste pour maintenir le statu quo, il faudrait démarrer, d’ici 2020, 67 
réacteurs en plus [dans le monde] que ceux actuellement en construction. Ce 
n’est faisable ni économiquement, ni industriellement, ni politiquement. »  17 
Il n’y a clairement plus assez d’argent, pas de volonté populaire et bientôt plus 
assez de pétrole pour maintenir cette filière.

15   www.romandie.com/news/n/Le_thorium_combust ible_nucleaire_du_fu-
tur47150220141052.asp?

16  « Le déclin du nucléaire », interview de Mycle Schneider, Silence n°410, 2013, p. 5-9.

17  Ibidem. 
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Le nucléaire après l’ère du pétrole

Il y a deux manières de voir le monde de l’après-pétrole : soit une grande des-
cente énergétique « créative » et disons… « mouvementée » de plusieurs dizaines 
d’années, soit un monde secoué par un effondrement relativement brutal s’éta-
lant sur quelques années à peine.

Le scénario de descente énergétique « douce » pose un certain nombre de pro-
blèmes à la filière nucléaire. Comme nous venons de le voir, cette dernière n’est 
pas assez puissante ni efficace pour remplacer le pétrole. Vivre dans un monde 
avec de moins en moins de pétrole ne convient pas du tout à cette filière, car 
elle est vorace en énergie et nécessite des infrastructures conséquentes (routes, 
voies maritimes, armées, bulldozers, etc.) que seul le pétrole a la puissance de 
maintenir. Mais que pourrait-il se passer si l’une des étapes de la filière viendrait 
à manquer de ressources ?

Par ailleurs, dans un monde en descente énergétique, c’est-à-dire de récession 
économique pour la plupart des pays, les risques terroristes seront de plus en 
plus élevés (comme après l’effondrement du bloc soviétique dans les années 
90). Or, les 435 réacteurs actuellement en fonctionnement sont répartis dans 
pas moins de 30 pays, ce qui signifie qu’il va falloir avoir confiance dans la 
stabilité politique de 30 pays simultanément et pendant plusieurs décennies 
minimum (si on démantèle) ou plusieurs millénaires (si on ne trouve pas de 
nouvelles méthodes de stockage des déchets). Or, on peut constater avec quelle 
rapidité et quelle facilité un pays tel que l’Ukraine 18 se trouve déstabilisé. Pour 
être honnête, il semble difficile, et c’est un euphémisme, d’avoir une vision 
claire de la géopolitique globale que l’on pourrait mettre en place pour main-
tenir à tout prix une stabilité politique et un risque terroriste minimal dans 30 
pays pendant les prochaines 100 000 années…

Il est un autre problème de taille en cas de contraction de la filière ou de scéna-
rio de sortie du nucléaire, ce sont les démantèlements. Idéalement, lorsqu’une 
centrale est construite, on provisionne les coûts de démantèlement dès le dé-
part, assurant ainsi le budget nécessaire pour ces travaux titanesques. Mais dans 
la réalité, non seulement on peut douter que de telles sommes soient réellement 
provisionnées pour chacun des 435 réacteurs, mais les expériences passées de 
démantèlements n’ont pas du tout été convaincantes (ni rassurantes) 19. à la 
frontière avec la Belgique, par exemple, le réacteur n°1 de la centrale de Chooz 

18  Référence au renversement de régime qui a eu lieu le 22 février 2014 et qui a provoqué 
des mouvements de troupes militaires russes et une escalade rapide des tensions avec les 
pays de l’OTAN.

19  En 1999, sur les 94 réacteurs nucléaires arrêtés définitivement, seuls quelques-uns ont été 
démantelés. Pour un tableau résumé des démantèlements dans la monde, voir la page en 
anglais de Wikipedia « Nuclear decommissioning ».
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(Givet Ardennes) sera finalement démantelée en 35 ans… si tout va bien ! Soit 
presque autant de temps que sa durée d’activité 20.

Le démantèlement se heurte au mur de l’argent. « Depuis une dizaine d’an-
nées, la Cour de Comptes alerte sur le fait [1.] qu’EDF n’a pas provisionné assez 
d’argent pour financer le démantèlement des réacteurs (il manquerait au moins 
18 milliards), [2.] que pour prolonger les réacteurs il faut les entretenir et EDF 
annonce déjà une opération « Grand carénage » pour un coût d’au moins 50 
milliards, [3.] enfin que plus un réacteur fonctionne, plus il devient radioactif 
et donc plus augmente le coût du démantèlement. » 21 On estime que, pendant 
les 20 prochaines années, le démantèlement de 150 réacteurs nucléaires euro-
péens coûtera environ 150 milliards d’euros, avec un coût moyen de 1 milliard 
par réacteur 22. Mais en Europe, le temps n’est-il pas à « l’austérité » ?

Par ailleurs, il y a aussi le mur de l’énergie : une analyse suggère qu’à partir 
des années 2020, l’entreprise de démantèlement et de sécurisation des déchets 
passés et futurs demandera plus d’énergie que ce que peuvent encore fournir 
les minerais restants 23. Dans ces conditions, il serait alors impossible de tout 
démanteler, il ne resterait que l’option des abandons avec arrêts purs et simples, 
voire des sarcophages d’urgence…

La filière nucléaire survira-t-elle  
à un effondrement ? 

Le deuxième scénario, celui d’un effondrement rapide du système financier, 
suivi par un effondrement économique, puis politique, fait voir la filière nu-
cléaire sous un angle très original, et pour le moins inquiétant. Une pertur-
bation brutale et rapide de nos sociétés pourrait non seulement mettre à mal 
les projets de démantèlement (qui financerait ? qui s’en chargerait ?), mais de 
compromettre même l’arrêt d’urgence des réacteurs ! En effet, rappelons qu’une 
centrale nucléaire est la seule installation énergétique à ne pas pouvoir être 
arrêtée, voire abandonnée, du jour au lendemain. Il faut des mois de travail, 
d’énergie et de manutention pour refroidir les réacteurs. Or, s’il y a effondre-
ment économique, comment maintenir les techniciens et ingénieurs à leurs 

20  Wikipedia, « Centrale nucléaire de Chooz », consulté en janvier 2014.

21  Michel Bernard, « Lentement vers la fermeture ? », Silence n°418, 2013, p. 36-37.

22  Europe to Decommission Majority of Nuclear Power Stations by 2030 While US Bucks Global 
Trend, 6 juin 2012. Communiqué de presse du rapport de Global Data, 2012, Nuclear 
Reactor Decommissioning Industry: Global Market Size and Competitive Landscape Analysis 
to 2030. Disponible sur energy.globaldata.com

23  Heinberg R., Peak everything: waking up to the century of declines, New Society Publishers, 
2010, p. 154.
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postes ? S’il y a une rupture d’approvisionnement en énergie, et en particulier 
en pétrole, les procédures d’arrêts seront-elles toutes opérationnelles ?

Un effondrement économique, voire politique, remet sur la table la question 
du long terme. En sûreté nucléaire, le court terme, c’est 40 ans, et le long terme, 
100 000 ans. Mais en politique, le court terme, c’est la prochaine élection, et 
le long terme n’existe pas. De plus, comment garantir une transmission sûre 
du savoir-faire technique pendant des centaines, voire des milliers de généra-
tions ? Curieusement, « des chercheurs américains se sont rendu compte que la 
façon de transmettre le savoir sur des périodes les plus longues semble être la 
parole : les mythes transmis de génération en génération par voie orale. Après 
avoir chassé les indigènes de leurs terres pour exploiter l’uranium, on est allé les 
chercher pour qu’ils donnent un coup de main. Ce sont des experts en [trans-
mission de savoir], depuis des dizaines de milliers d’années. Nous, on n’a mis 
qu’un siècle pour créer un problème qui aujourd’hui paraît éternel » 24.

Il est un exemple -non comparable- mais très instructif sur la manière dont les 
humains gèrent le stockage des déchets. Dans l’ancienne mine de potasse Jo-
seph-Else, creusée dans le sous-sol de Wittelsheim (Haut-Rhin), 44 000 tonnes 
de déchets toxiques non recyclables et hautement toxiques (mercure, arsenic, 
cyanure et amiante) ont été enterrés à partir de 1999 dans un site conçu pour 
l’occasion et appelé StocaMine. Mais le site doit fermer après seulement 11 ans 
d’activité car « les galeries commencent à s’affaisser, sous l’effet de la pression 
due au creusage. A certains endroits, les toits (« plafonds » dans le jargon mi-
nier) se sont effondrés, rendant quasi impossible l’accès aux colis de déchets, 
dont certains sont probablement percés ou éventrés. D’autres se corrodent sous 
l’effet de la chaleur »  25. Selon le porte-parole du collectif Déstocamine, « les ex-
perts sont certains que la nappe phréatique la plus grande d’Europe sera bientôt 
touchée, car l’eau s’infiltre et ruisselle vers les déchets. ». Mais Pierre Toulhoat, le 
directeur scientifique du site, nous rassure : « en posant des bouchons de bento-
nite devant les puits, on retarde de sept cents ans la sortie de la saumure conta-
minée. Les éléments les plus dangereux, notamment le mercure, atteindront la 
nappe à un débit très faible, ce qui permettra d’avoir des concentrations infé-
rieures aux normes réglementaires ». Avant que Marcos Buser, géologue suisse et 
spécialiste reconnu des déchets spéciaux et nucléaires se rende à l’évidence, « la 
sécurité n’est pas garantie pour les générations futures ». Même les Egyptiens 
ont réussi à perdre la trace de l’emplacement de certaines pyramides après seu-
lement quelques centaines d’années. Alors imaginez 100 000 ans…

Pour terminer, revenons sur le climat. Durant la canicule de l’été 2003 en 
France, certains réacteurs ont dû être ralentis ou fermés à cause d’une tem-

24  « Le déclin du nucléaire », interview de Mycle Schneider, Silence n°410, 2013, p. 5-9.

25  Audrey Garric, « Dans les sous-sols de Stocamine, la bombe à retardement alsacienne », 
Le Monde, 28 février 2014.
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pérature des cours d’eau trop élevée. Ces dernières années, des réacteurs ont 
aussi dû être fermés simplement à cause d’un manque d’eau 26. Or, les modèles 
des climatologues annoncent des étés bien plus chauds qu’aujourd’hui, ainsi 
que des pénuries d’eau douce 27, en particulier dans la région méditerranéenne. 
De plus, dans nos régions, les centrales nucléaires ne peuvent s’affranchir de 
certains risques liés aux évènements climatiques exceptionnels (par exemple 
l’inondation à la centrale du Blayais 28 lors de la tempête de 1999). Le réchauf-
fement climatique provoque en effet une augmentation de la fréquence et de 
l’amplitude de ces phénomènes extrêmes 29. Selon une synthèse des dernières 
recherches dans le domaine 30, nous aurions déclenché un effet de serre qui s’est 
emballé sur une trajectoire de +4°C à l’échelle globale 31, à condition que l’on 
arrête rapidement la combustion d’énergies fossiles… et si on a de la chance. 
Ainsi, vers 2040, il est presque certain que la plupart des habitant-es de la Terre 
auront perdu leur habitat naturel. Dans ces conditions, comment croire au 
discours sur la stabilité du stockage des déchets sur plusieurs milliers d’années ?

Conclusion réjouissante

Nos sociétés se trouvent donc face à une alternative : soit maintenir une pro-
duction croissante d’énergie, même au prix de risques ahurissants (c’est ce que 
nous venons de voir avec le nucléaire) et pour finalement repousser de quelques 
années l’inévitable déclin énergétique, soit réduire immédiatement et volontai-
rement la production globale d’énergie pour atténuer les risques climatiques 
et désamorcer les risques nucléaires. Il faut se rendre compte que ces deux op-
tions impliquent de renoncer définitivement à la croissance, ce qui a de grandes 
chances de provoquer un effondrement économique et peut-être politique de 
nos sociétés. Quoi qu’il arrive, il semble que nous soyons piégés. Mais quitte 
à choisir, pourquoi ne pas emprunter le chemin le moins risqué, c’est-à-dire la 
sortie rapide du nucléaire ?

Bien sûr, d’autres civilisations se sont effondrées avant nous. Il y en a eu des 
dizaines, des centaines, voire des milliers, et chaque cas est différent. Certaines 
ont pu renaitre facilement, d’autres pas. Mais les survivants ont généralement 
pu revenir à des modes de vie agricoles et pastoraux réduits à leurs plus simples 

26  Heinberg R., & Mander J., Searching For a Miracle : Net Energy Limits & the Fate of 
Industrial Society, Post Carbon Institute, 2009, p. 37.

27  Il existe aussi des centrales nucléaires refroidies à l’eau de mer.

28  Wikipedia, « Inondation de la centrale nucléaire du Blayais en 1999 », consulté en mars 2014.

29  Voir la première partie du cinquième et dernier rapport du GIEC, disponible sur 
www.ipcc.ch/report/ar5/wg1

30   World Bank, Turn Down The Heat : Why a 4°C Warmer World Must be Avoided, 2012.

31   Ce qui impliquerait près du double sous nos latitudes.
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expressions, ou même au stade de chasseurs-cueilleurs. Pour nous, cette option 
ne sera peut-être même pas possible, non seulement à cause du climat grave-
ment perturbé, de la dégradation des sols et de la perte de biodiversité, mais 
surtout à cause des centrales nucléaires. Selon Guy R. McPherson, professeur 
d’écologie et d’évolution à l’Université d’Arizona, « si la civilisation s’effondre 
maintenant, c’est-à-dire sans avoir le temps de démanteler ces centrales nu-
cléaires (soit une vingtaine d’années), elles finiront par irradier la totalité de 
notre environnement ». Nous ne laisseront peut-être même pas la possibilité 
à d’autres civilisations de renaître. Comment vivre avec cela ? « Mike Tyson (le 
boxeur, pas le philosophe) a fait remarquer que tout le monde a un plan jusqu’à 
ce qu’il se prenne un poing dans la figure. Nous avons pris un poing dans la 
figure. » 32

Pablo Servigne, février 2014

32  Voir la video Guy R. McPherson (4’28’’) sur http://guymcpherson.com/2013/10/cli-
mate-chaos-in-four-minutes-a-video-update/ qui a été retranscrite en français ici : http://
tiny.cc/zcaucx

Nous avons reçu des remarques pertinentes 
de Michel Bernard, journaliste de l’excel-
lente revue Silence (www.revuesilence.net) : 

•	 Sur le nombre de réacteurs en acti-
vités, 435 est le chiffre des pro-nu-
cléaires. Mais ils considèrent comme 
étant en activité, un réacteur qui peut 
fonctionner… pas qui fonctionne 
réellement. Ainsi, les 48 réacteurs 
japonais sont comptés dedans alors 
qu’ils sont tous l’arrêt. Et comme en 
plus chaque réacteur est à minima a 
l’arrêt 20 % du temps pour mainte-
nance, on a beaucoup moins de réac-
teurs en fonctionnement… Après 
l’accident de Fukushima, Mycle 
Schneider avait annoncé qu’à un mo-
ment, nous étions en-dessous de 200. 
En 2013, EDF a annoncé qu’elle 
avait eu, brièvement et pour la pre-
mière fois depuis des années, tous ses 
réacteurs en fonctionnement !

•	 « Il faudrait construire 2 000 centrales, 
soit 3 000 milliards d’euros d’investis-
sement »... soit 1,5 milliard par réac-

teur. Ce chiffre est largement sous-
estimé : l’EPR en construction en 
Finlande en est à 8,5 milliards offi-
ciellement et ne fonctionne toujours 
pas. 

•	 « La seule solution serait d’utiliser les 
stocks militaires de la guerre froide 
(500 ktonnes cumulées aux états-Unis 
et en Russie). » En réalité ces stocks 
ont déjà été utilisés entre 1983 et 
2013 : les états-Unis ont annoncé 
le 10 décembre dernier, la fin de 
la destruction de ce stock. Ceci va 
contribuer à faire monter le prix de 
l’uranium sans doute très rapide-
ment avant même le pic de produc-
tion car les Chinois en stockent un 
maximum.

•	 Sur le réacteur de Chooz, l’annonce 
d’un démantèlement en 35 ans reste 
une hypothèse : le réacteur, peu puis-
sant, est à l’arrêt depuis 1991 (soit 
déjà 23 ans) et pas grand chose n’a 
été fait.
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pour aller plus loin

Je ne conseille pas d’aller plus loin… si vous voulez préserver une cer-
taine santé mentale. Le nucléaire est un sujet vraiment abominable, sur 
le fond, mais aussi d’un point de vue bibliographique. Les sources sont 
éparpillées et souvent contradictoires car les enjeux sont énormes et les 
lobbys puissants. Par ailleurs, les écrits sur le nucléaire après le pétrole 
sont très rares et seulement en anglais.

à lire
Pour les plus courageux, je conseille aux anglophiles la lecture de Butler 
T. et al., The Energy Reader. Overdevelopment and the delusion of endless 
growth, Watershed Media, 2012. Ce livre n’est pas centré sur le nucléaire 
(il n’y a qu’un chapitre), mais il aborde toute la problématique de l’éner-
gie d’un point de vue systémique.

… et aux francophones francophiles, la magnifique Revue Z, et en parti-
culier le numéro spécial sur le nucléaire (n°6, automne 2012). Ne man-
quez pas non plus le très réaliste et stimulant scénario de transition éner-
gétique Négawatt, très bien expliqué dans le Manifeste Négawatt (Actes 
Sud, 2012).  Enfin, maintenez-vous informé-es par l’excellent réseau 
Sortir du Nucléaire, qui fait un travail remarquable : 
www.sortirdunucleaire.org

à faire
Pour les anti, aller aux manifestations, informez-vous, parlez-en, et 
surtout consommez beaucoup moins d’électricité. En Belgique, visitez 
http://nucleaire-stop.blogspot.be ; en France, www.sortirdunucleaire.org 

Pour les pro, je conseille d’aller se porter volontaire pour les futurs dé-
mantèlements de centrales, il y aura un grand besoin de main d’oeuvre.

Pour ceux qui n’ont pas d’avis, il y a fort à parier que vous serez bientôt 
obligé-es d’en avoir un.

Lieu d’émancipation collective 
et de création d’alternatives, 

Barricade expérimente dans les 
domaines culturels, sociaux et 

économiques depuis 1996. 

Barricade est engagée dans 
différents mouvements sociaux 

et citoyens ainsi que dans le 
développement de projets 

économiques alternatifs dont la 
visée commune est de promouvoir 

l’égalité et la justice sociale.

Depuis 2010, nos publications 
s’inscrivent dans ce contexte et 

sont le fruit d’une démarche 
de recherche-action, d’une 

implication de terrain dans la 
transformation de la société. 

Barricade est également un espace 
public de débat permettant la 

rencontre des paroles citoyennes, 
militantes, syndicales, associatives, 

académiques & politiques.  
Enfin Barricade constitue un 

lieu d’accueil pour de nombreux 
collectifs et associations, et tout 

simplement un lieu  
d’échanges et de convivialité.  

C’est tout ça Barricade.

Toutes les analyses sur :

www.barricade.be
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analyses et études  
publiées précédemment

2013

ÌÌ L’innovation marchande,  
une politique hautement toxique [étude].

ÌÌ La consommation critique  
comme action collective.

ÌÌ La désobéissance civile,  
un vecteur de changement social ?

ÌÌ Masculinisme, antiféminisme,  
banalisation d’une pensée réactionnaire.

ÌÌ Revenu garanti et monde associatif.

ÌÌ L’évolution des initiatives de Transition   
1. Des ambitions économiques et en-
trepreneuriales plus affirmées.

ÌÌ Universel patriarcat & légendaire matriarcat.

ÌÌ Groupements d’achats alimentaires  
de la diversité des pratiques à un cadre commun ?

ÌÌ De la prétendue neutralité des outils -  
Le benchmarking et les services publics.

ÌÌ Ma civilisation est-elle meilleure que la tienne ? 
(notre civilisation est-elle meilleure que la leur).

ÌÌ Résilience en temps de catastrophe.

ÌÌ Le care - Penser une nouvelle citoyenneté ?

ÌÌ La transparence dans le service public.  
Une exigence plus opaque qu’il n’y paraît.

ÌÌ L’anthropocène. L’ère de l’incertitude.

ÌÌ Anti-extractivisme et Transi-
tion. Croiser les perspectives.

ÌÌ Quelles alliances stratégiques  
pour le mouvement de la transition ?

ÌÌ Poésie & transition.  
Pour une Poétique du changement.

ÌÌ Six obstacles à franchir  
pour penser les biens communs.

2012

ÌÌ La managérialisation des services publics : un 
pas vers la modernité ou un ver dans le fruit ?

ÌÌ Le retour annoncé de l’agriculture urbaine.

ÌÌ Une agriculture sans pétrole [étude].

ÌÌ Les classes sont-elles recyclables ?

ÌÌ La dette : un instrument de contrôle  
et de domination.

ÌÌ Travail à la chaîne [du livre]  
1. Écrire & publier à l’ère du numérique.

ÌÌ Occupy & la résistance au monde comme il va.

ÌÌ Les gauches et le peuple.

ÌÌ L’économie sociale levier de la transi-
tion écologique & économique.

ÌÌ L’autogestion : une expérience qui 
n’a pas dit son dernier mot.

ÌÌ Le populisme. Masque et révélateur 
de la crise de la démocratie.

ÌÌ Transition et alimentation locale. Dépas-
ser la figure du citoyen-consommateur.

ÌÌ Les monnaies locales comme ou-
til de résilience territoriale

ÌÌ Ne dites pas son nom. Palestine

ÌÌ Agriculture biologique, agroécologie, per-
maculture. Quel sens donner à ces mots ?

ÌÌ La transition inachevée. Cuba et l’après-pétrole.

ÌÌ Remettre l’agriculteur au cœur de l’agriculture.

ÌÌ De la violence et de sa signification.

ÌÌ Rêve Général : quelles ripostes à l’hégé-
monie culturelle néolibérale ? [étude].

2011

ÌÌ Initiatives de Transition : les risques 
d’un imaginaire politique ambigu.

ÌÌ Initiatives de Transition : une manière 
originale de penser la politique.

ÌÌ Initiatives de Transition : les li-
mites du mouvement.

ÌÌ Le façadisme, comme méthode de des-
truction des services publics.

ÌÌ Travail et sécurité : à gauche toute !

ÌÌ Transition et Décroissance : ana-
logies et divergences.

ÌÌ ...

Toutes les analyses et études sont  
disponibles sur notre site www.barricade.be


